VADE MECUM de la convention d’accompagnement

Extraits du décret agence conseil (AC) du 27 mai 2004 et de son arrêté d’application du 26 janvier 2006 :

DECRET Art. 22. L'octroi d'une subvention de base est subordonné aux conditions suivantes :
4° sauf pour les missions d'information, de promotion et d'aides ponctuelles, utiliser le modèle de convention type établi par le Gouvernement et transmettre à l'administration une copie de chaque convention signée par les deux parties;
ARRÊTE Art. 12. L'accompagnement visé à l'article 1er doit, en cours d'agrément, être concrétisé dans le cadre d'une étude de faisabilité ou d'un suivi post-création des entreprises d'économie sociale, d'une analyse juridique, d'une analyse d'ordre financier, d'une analyse en gestion des ressources humaines. Cet accompagnement peut être valorisé dans le cadre de la subvention visée à l'article 13, § 2, pendant un maximum de deux ans.
Les modalités de cet accompagnement font l'objet d'une convention, telle que visée à l'article 22, 4°, du décret et dont le modèle est déterminé par le Ministre, signée par l'agence conseil et l'entreprise accompagnée.
Ne peuvent être considérées comme une analyse en gestion des ressources humaines, des actions de formations ou des activités susceptibles de bénéficier d'un agrément en tant que secrétariat social.
La convention type ci-joint comprend deux documents :

1. Une convention d’accompagnement, document à signer avec chaque projet accompagné.

2. Une annexe reprenant les conditions générales, méthodologiques et déontologiques de tout accompagnement ainsi que les conditions de vente.

Article 3 de la convention : domaines d’intervention possibles de l’AC 

Quatre stades d’intervention sont possibles : 

· préparation à la création, 

· création

· accompagnement post création, 

· accompagnement sur développement ou restructuration.

Types d’intervention (propositions d’items)

 FORMCASECOCHER 
 Etude de faisabilité complète et élaboration du plan d’affaires 
Différents contenus possibles 

· produit(s)

· étude produits/marché

· organisation de la production

· plan marketing

· cadres juridiques

· l’insertion de l’entreprise dans le champ de l’économie sociale

· organisation administrative

· planification et gestion des ressources humaines

· plan financier

· plan de financement

· évaluation des compétences et des aptitudes du porteur de projet, détermination de ses besoins en outils et moyens, orientation vers une offre de formation pertinente,

Sur chaque item retenu, définir :

· l’intervention de l’AC et éventuellement d’autres intervenants

· l’implication du porteur de projet dans le travail sur l’item

· les objectifs et limites de l’intervention de l’AC

· les moyens mis en œuvre par l’AC

· éventuellement sa méthodologie

· le planning, y compris des réunions et remises de rapports

Suivis post-création

 FORMCASECOCHER 
 Finances et comptabilité

· analyse et présentation des comptes et bilan,

· plans prévisionnels,

· plans financiers,

· plans financiers de développement,

· conseils en mise en route de tenue de comptabilité,

· création, mise au point et adaptation de tableaux de bord de gestion,

· mise en œuvre d’aides économiques, à l’investissement,

· montage et assistance dans des dossiers de financement à la Sowecsom ou auprès d’autres organismes financiers.

 FORMCASECOCHER 
 Juridique

Prestations de conseil et/ou de mise en relation et/ou d’assistance à la négociation dans le cadre de :

· la rédaction de l’acte constitutif ou de ses modifications, du cadre juridique et l’accomplissement des formalités de constitution (dépôt et publication) ;

· toute question juridique s’inscrivant dans l’accompagnement à la création et le suivi post-création du projet, à l’exclusion des questions faisant l’objet d’un traitement judiciaire.

 FORMCASECOCHER 
 Gestion administrative

· prestations de conseil et/ou de mise en relation et/ou d’assistance à la matière des assurances, de la fiscalité, de la législation sociale et du travail, au règlement d’entreprise, à la responsabilité sociétale de l’entreprise, de ses gérants et administrateurs, etc.,

· création, mise au point et adaptation de tableaux de bord administratifs.

 FORMCASECOCHER 
 Gestion des Ressources Humaines

· prestations de conseil et/ou de mise en relation et/ou d’assistance à la gestion du personnel

· aides à l’emploi et à la formation.

 FORMCASECOCHER 
 Application des principes de l’économie sociale

· évaluation de l’activité en regard de la finalité sociale

· démocratie de gestion dans les instances dirigeantes

· gestion participative,

· association des travailleurs aux processus de décisions

· affectation des revenus en fonction des finalités

Pour les entreprises existantes qui ne répondraient pas au 5ème critère de l’économie sociale marchande, ne pas oublier le prescrit du décret :

DECRET Art. 14. En application de l'article 21, alinéa 2, du décret, les A.S.B.L. ou les entreprises privées à but lucratif prises en charge par l'agence conseil dans le cadre de ses missions visées à l'article 5, 3°, du décret, s'engagent à créer ou à se transformer en entreprise d'économie sociale marchande dans un délai de six mois.
Ce délai court à dater de la signature de la convention visée à l'article 12, alinéa 2, du présent arrêté par l'Agence conseil et l'A.S.B.L. ou l'entreprise privée à but lucratif.

Et l’intégrer dans la convention.

Article 4  de la convention : Durée et rapports

A déterminer par les parties, sachant que  l’arrêté d’exécution prévoit :

· qu’une durée maximale de deux ans est autorisée pour les suivis post création

· que la transformation d’asbl ou d’entreprises classiques en entreprises d’économie sociale marchande doit s’effectuer dans un délai de six mois

L’intervention de l’AC est, suivant l’article 3, structurée en volets.  La fréquence des réunions et rapports sera établie conjointement par les deux parties suivant ce même découpage et selon un calendrier adapté.  

La convention prévoira la durée des différentes phases de l’action, les phases de paiement correspondantes ainsi que le contenu minimal de chaque rapport intermédiaire et sa période de présentation à l’entreprise.

Article 5  de la convention : conditions financières

Tarifs :soit tarif horaire (dans le cadre d’une fourchette), soit devis. 

Modalité de facturation et de payement : reprendre les conditions générales de vente de l’AC.

Prévoir au besoin :

· frais de déplacement

· dépassements et réductions de la consultance

· suppléments éventuels
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